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Compte rendu de la réunion du Comité local d’information et de concertation

de Ribécourt

15 juin 2009 à Compiègne

Participants :

Madame Belkhiri-Fadel – Sous-Préfète de Compiègne

Mesdames Demol et Perrette, Monsieur Dangreville - DREAL Picardie

Mesdames Clairville et Modeste - DDEA Oise

Monsieur Ganaye – CETE Nord – Picardie

Major Dominique Delafolie – SDIS 60

Madame Jolibois – SIDPC, Préfecture de l'Oise

Madame Delmetz - Préfecture de Beauvais

Messieurs Luzin, Gelli, Mollet et Loup – BOSTIK

Messieurs Kilijanski, Fructus et Caudron – SECO Fertilisants

Messieurs Mouterde, Perez et Soumaré – SI Group

Messieurs Bernard, Lemarchand et Hoffmann – HEXION

Madame Ferradini - HEXION

Messieurs Goodwin, Abgolo et Gérard – INEOS NOVA

Monsieur Vast – Adjoint au Maire de Cambronne-les-Ribécourt

Madame Le Hir – Riveraine (Cambronne les Ribécourt)

Monsieur Letoffé – Mairie de Ribécourt-Dreslincourt

Messieurs Vasquez et Roux – Riverains (Ribécourt)

Monsieur Mazri – INERIS

Mesdames Chevalier et Bernier – INERIS

Monsieur Behaegel – Mairie de Pimprez

Personnes excusées :

Monsieur Gonnot - Député de l'Oise

Monsieur Carhvalo – Président de la communauté de communes des deux vallées

L’ordre du jour est le suivant : 

- présentation de la société INEOS NOVA

- présentation de la société HEXION

- présentation de la société SI Group

- présentation de la société SECO Fertilisants

- présentation de la société BOSTIK

- actions de l'Inspection des installations classées sur les établissements de la plate-forme par la DRIRE

- présentation de la desserte industrielle

1- Présentation de la société INEOS NOVA

La société INEOS NOVA présente le bilan du SGS
, le bilan des exercices POI
, les actions réalisées pour la prévention des risques en 2008  et le programme de réduction des risques en 2009/2010. Cette présentation est jointe en annexe. 

2. Présentation de la société HEXION

La société HEXION présente le bilan SGS, le bilan des incidents et accidents éventuels ainsi que des exercices d'alerte, les actions réalisées pour la prévention des risques et leur coût, le programme pluriannuel d'objectifs de réduction des risques et les dossiers en cours. Cette présentation est jointe en annexe. 

3. Présentation de la société SI Group

La société SI Group présente les incidents et accidents, le bilan du SGS, la gestion des situations d'urgence, les investissements et les dossiers en cours. Cette présentation est jointe en annexe. 

4. Présentation de la société SECO Fertilisants

La société SECO présente le bilan du SGS, le bilan des incidents et accidents et des exercices d'alerte, les actions de prévention des risques et les projets en cours. Cette présentation est jointe en annexe. 

5. Présentation de la société BOSTIK

La société BOSTIK présente l'entreprise, les résultats de ses contrôles des rejets de l’incinérateur en 2008 et l'avancement de la DAE
 déposée le 29 janvier 2009. Cette présentation est jointe en annexe. 

6. Présentation de l'Inspection des installations classées sur les établissements de la plate-forme
La DREAL présente le bilan de son action sur les établissements AS
 (INEOS NOVA, HEXION, SI Group et SECO Fertilisants), le projet d'arrêté préfectoral de prescription et le périmètre d'étude du PPRT
. Cette présentation est jointe en annexe. 

Un riverain souhaite connaître la signification de l'abbréviation BLEVE
. Il s'agit d'une vaporisation violente à caractère explosif consécutive à la rupture d’un réservoir contenant un liquide à une température significativement supérieure à sa température d’ébullition à la pression atmosphérique.

La mairie de Ribécourt fait remarquer qu'au vu des délais de prescription et d'étude, l'arrêté du PPRT ne semble pas pouvoir être approuvé avant 2010. 

La DREAL confirme que le PPRT peut difficilement être approuvé en moins de 18 mois (à partir de la signature de l’arrêté de prescription). 

La mairie de Ribécourt-Dreslincourt regrette que le PPRT ne puisse être mis en place en 2009. La commune de Ribécourt-Dreslincourt est pénalisée car un PLU
 est actuellement à l'étude. Cette situation n'est pas favorable pour relancer l'économie. Le PLU de la commune a été refusé à la commune en 2008 et la mairie pensait obtenir le PPRT en 2009. 

La mairie de Ribécourt observe également que le périmètre du PPRT présenté par la DREAL Picardie inclut des édifices publics, ce qui pose problème au regard de la loi Bachelot. 

La DREAL souligne le fait que le PPRT de Ribécourt est un PPRT multi-établissements, ce qui implique des études de danger conséquentes et longues à analyser. De plus, l'évolution de la réglementation a impliqué des compléments tardifs. Compte tenu des enjeux, une tierce expertise pour l'étude des dangers d'HEXION a été souhaitée, d'où la prescription tardive du PPRT. 

Les aléas retenus sont aujourd'hui définitifs alors qu'à  l'époque où elle avait été consultée, la DREAL avait émis un avis sur les projets de desserte et de PLU sur la base d'aléas temporaires. 

La DREAL conçoit que la procédure PPRT peut prendre beaucoup de temps et que ce retard peut poser des problèmes de compatibilité avec les projets de développement d'une commune. 

La mairie de Ribécourt répète que dans le contexte économique actuel, les communes et les communautés de communes sont pénalisées dans leur développement par ce PPRT, bien que la sécurité des riverains et des administrés soit primordiale. 

La DREAL répond que le PPRT vise à la non-construction de nouveaux bâtiments dans des zones à risques trop importants. Le principe de précaution implique donc de ne pas construire avant de connaître les résultats de l'analyse de ces risques. 

La mairie de Ribécourt souhaite que ce principe de précaution ne dure pas des années, le retard de développement qu'il implique ayant un coût pour la collectivité. 

La mairie de Ribécourt voudrait connaître le devenir du lycée professionnel, du collège et des écoles primaires qui se trouvent dans le périmètre d'étude. 

La DREAL répond que ce sujet sera traité lors des réunions des groupes de travail « aléas » et « enjeux ». Le niveau d'aléas qui impacte chacun des bâtiments concernés sera ainsi analysé afin d'établir collectivement une stratégie pour ce PPRT. Pour le moment, la DREAL ne connaît pas le sort de ces bâtiments. Les décisions seront prises avec le concours de l'ensemble des personnes et organismes associés au PPRT. 

La mairie de Ribécourt observe finalement que le périmètre présenté correspond à une situation très pessimiste. 

La DREAL confirme qu'il s'agit bien de l'enveloppe maximale des effets en cas d’accident qui a été retenue pour le périmètre du PPRT. 

La DREAL précise que les établissements cités (lycée, collège) sont situés en périphérie du périmètre du PPRT, soit dans des zones ou l’aléa n’est pas le plus fort. La zone présentée est le périmètre le plus large où des mesures pourront être mises en place dans le cadre du PPRT. 

La mairie de Ribécourt a déjà été confrontée à ces problèmes de périmètre SEVESO. Elle souligne tout de même le frein au développement que toutes ces démarches entraînent.

La DREAL invite la mairie de Ribécourt à participer à toutes les réunions de personnes et organismes associés (POA) afin de faire part des projets de développement de la commune et d'analyser leur compatibilité avec les aléas. L’objectif de ces réunions est d'observer dans quels types d'aléas chaque bâtiment se trouve et d’envisager tous les scénarii possibles en s’appuyant sur le guide PPRT. 

La mairie ajoute que le lycée professionnel le plus proche des sites industriels compte 530 élèves plus les enseignants. Il est possible de travailler sans les pénaliser car il y a un travail à faire en amont.

La DREAL ajoute que les aléas validés seront communiqués à la commune et leur connaissance lui permettra  de ne pas construire de nouveaux bâtiments dans les zones d'aléas trop importants. 

Madame la sous-préfète comprend les inquiétudes de la mairie de Ribécourt. Elle précise que la réunion du jour permet justement d'aborder une étape concrète du projet. 

Madame la sous-préfète voudrait que la DREAL précise les délais après prescription.

La DREAL répond que les dix-huit mois sont un délai légal pour un PPRT simple. Le PPRT est ici plus complexe et multi-établissements. La DRIRE a déroulé récemment un PPRT relativement facile pour un autre établissement. Pour l'organisation des réunions de concertation et des enquêtes publiques, les dix-huit mois ont été largement nécessaires. 

La mairie de Ribécourt rappelle que le PPRT était déjà en discussion en mars 2007. 

La DREAL insiste sur le fait que le programme est aujourd'hui en route et qu'il ne s'agit plus que de dérouler la procédure « normale » d’élaboration du PPRT. 

La loi Risques prévoyait que tous les PPRT soient clôturés en 2008. Aujourd'hui ce résultat est loin d'être atteint au niveau national. 

Madame la sous-préfète demande combien de PPRT ont été prescrits à ce jour dans l'Oise. 

La DREAL répond que celui-ci sera le cinquième arrêté prescrit dans l'Oise, dont un mené en parallèle du PPRT de Ribécourt. Un seul est approuvé à ce jour. Un autre le sera d'ici début 2010. 

Un riverain voudrait savoir par qui les réunions seront organisées. 

La DREAL répond que les réunions plénières des personnes et organismes associés seront mises en place par la sous-préfecture. La DDEA et la DREAL prépareront les présentations. Les réunions des groupes de travail seront de leur côté organisées de façon plus informelle, avec des convocations par mail pour des réunions qui se tiendront probablement à la DDEA. 

7. Présentation de la desserte industrielle

La CC2V
 porte le projet de desserte industrielle entamé en 2008 avec l'ouvrage d'art. Ce projet a un coût de 15 millions d'euros. La desserte de la zone industrielle vise à limiter le nombre de poids lourds qui traversent les communes. La desserte permettra de desservir et donc de pérenniser l'ensemble des sites industriels. 

La CC2V se réjouit de voir que les différents sites concernés prévoient d'augmenter leur production, ce qui permettra de conserver voire développer l'emploi. 

L'enquête publique pour la desserte industrielle a commencé le 8 juin 2009 et se terminera le 10 juillet en mairies de Ribécourt-Dreslincourt et de Pimprez. Le commissaire-enquêteur est aujourd'hui établi en mairie afin de recueillir les observations. Pour le moment, celles-ci sont favorables et la desserte ne semble pouvoir qu'améliorer la situation. 

Les fouilles archéologiques ne seront commencées que début 2010 et suivies des appels d'offre. La construction de la desserte est donc prévue pour fin 2010 dans le meilleur des cas, l'idéal étant de pouvoir ouvrir la route fin 2012. La CC2V souligne le fait qu'il ne faut pas cantonner les études à des périmètres de sécurité, mais également s'intéresser au transport des matières dangereuses par voie routière, ferroviaire ou fluviale. Cette problématique a été la priorité le la CC2V, d'où le projet desserte industrielle qui permettra de pérenniser l'ensemble des sites tout en sécurisant les communes.

La desserte industrielle comportera également des pistes piétonnes et cyclistes afin de garantir la sécurité des riverains et administrés. Elle comportera des bassins d'orage ainsi que des bassins en cas d'incidents ou d'accidents pour les camions qui emprunteront cette voie. 

Cette desserte partira du rond-point de l'avenue 32 pour passer ensuite au niveau de la voie ferrée. 

L'ouvrage d'art est presque terminé puisque les remblais sont en cours de réalisation. Nous attendons leur stabilisation avant d'entamer la réalisation de la chaussée. Cette desserte passe sur les communes de Ribécourt et de Pimprez. 

Au niveau du site d'HEXION, la desserte présentera un rond point afin que les camions puissent accéder au site sans couper la route et minimiser ainsi les risques d'accident. 

La société SI group voudrait savoir à quel endroit se trouve la fin de la desserte pour l’accès à la plate-forme Bostik/Si group.

La CC2V répond que la desserte arrivera jusqu'au « parc à moutons ». Pour accéder aux sites SI Group et BOSTIK, il faudra passer devant la station d'épuration puis le site de SECO. Cet endroit ne compte presque pas d'habitations, mis à part la cité du chemin blanc. Il y a quelques années, cette desserte avait été pensée différemment : elle repassait par la route de Pimprez et dans le centre ville, sans passer au dessus de la voie ferrée. Le problème était alors déplacé. La configuration actuelle qui passe par la voie ferrée est plus coûteuse mais permet de minimiser les risques. 

La société SI group demande s'il est prévu de construire un rond point au niveau de la station d'épuration. 

La CC2V répond que cette infrastructure n'est pas prévue dans l'immédiat. Il y a aussi le rétablissement du pont du canal après la réalisation du canal à grand gabarit. Cette opération nécessitera de remonter le tirant d'air au niveau de 7 mètres au lieu des 4 mètres actuels. Aujourd’hui le rond-point n’est pas d’actualité.

La CC2V ajoute qu'il serait intéressant de greffer une zone d'activités sur cette desserte le long de la 932, site qui ne rentre pas dans le périmètre du PPRT. Cela explique l'empressement de la CC2V car des artisans souhaitent s'installer et la construction de nouveaux bâtiments est prévue (mais pas le long des sites). Il est important de relancer l'économie au travers des entreprises du bâtiment et des travaux publics. 

Ce projet est attendu depuis longtemps par les habitants de la rue Aristide Briand et de la rue Voltaire, dont Monsieur Roux est un riverain.  

La CC2V ajoute que le PLU, qui a été refusé en 2008, a coûté quelques milliers d'euros supportés par les contribuables. 
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�	 Système de gestion de la sécurité


�	 Plan d’opération interne


�	Demande d'autorisation d'exploiter


�	Autorisation avec servitudes d'utilité publique 


�		Plan de prévention des risques technologiques


�	Boiling Liquid Expanding Vapour Explosion


�	Plan local d'urbanisme


�	Communauté de communes des deux vallées
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